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Pour les droits des femmes migrantes :  
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Violences contre les femmes étrangères et droit au séjour 
 
Un certain nombre de dispositions législatives garantissant des droits aux femmes étrangères victimes de 
violences ont été obtenues au cours des dernières années. 
 
• Les femmes victime de la traite des êtres humains « peuvent » se voir délivrer une carte de séjour (article 
L.316-1 CESEDA) à condition de déposer plainte. 
• Les femmes victimes de violences conjugales venues par le regroupement familial (article L431-2 CESEDA) 
ou conjointes de Français (article L313-2 CESEDA) se voient délivrer et peuvent se voir renouveler leur titre 
de séjour si elles se séparent de leur conjoint en raison des violences qu’il a commises à leur encontre. 
• Les femmes victimes de violence dans le couple (mariées ou non) qui bénéficient d’une ordonnance de 
protection doivent se voir délivrer ou renouveler un titre de séjour, y compris les femmes sans papiers 
(article L.316-3 CESEDA) 
 
Cependant certaines de ces dispositions laissent aux autorités préfectorales un grand pouvoir 
discrétionnaire : le préfet « peut » délivrer (article L.316-1) ou renouveler (articles L431-2 et L313-2) le titre 
de séjour. En outre ce sont les autorités préfectorales qui apprécient la réalité de ces violences, refusant 
souvent de prendre en compte les violences psychologiques et le harcèlement dans le couple qui sont 
pourtant un délit. Il y a de grandes disparité dans le traitement des demandes d’une préfecture à l’autre. 
 
Les dispositions relatives à l’ordonnance de protection, qui sont pourtant claires dans la loi, sont mal 
appliquées : rendez vous donnés avec de longs délais, interprétation malveillante à propos de la durée de 
l’ordonnance de protection (lorsqu’elle s’achève, certaines autorités préfectorales se croient en droit de ne 
pas délivrer la carte de séjour, puisque la personne n’est plus protégée par l’ordonnance). 
 
L’instruction du Ministère de l’intérieur du 9 septembre 2011, relative au droit au séjour des personnes 
victimes de violences conjugales et relative à la mise en œuvre des articles cités du CESEDA (NOR 
IOCL1124524C) semble méconnue de certaines préfectures alors qu’elle explicite les dispositions législatives 
en vigueur. 
 
Nous demandons que la durée de l’ordonnance de protection soit allongée et que cette ordonnance 
concerne aussi des personnes confrontées à d’autre type de violence (cela nécessite une modification de la 
loi de juin 2010 sur les violences contre les femmes), que les personnels des tribunaux et des préfectures 
soient informés et formés à l’application des dispositions légales existantes, et que tous les services 
préfectoraux mettent en œuvre les dispositions protégeant les droits des femmes étrangères victimes de 
violence. Nous demandons que la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour en cas de violences ne 
soit pas laissé au pouvoir discrétionnaire des préfectures mais soit de plein droit. 
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Le droit d’asile pour les femmes persécutées pour des motifs liés au 
genre 
 
Les femmes forment en France un peu plus d’un tiers des demandeurs d’asile (13 807 femmes et 26 667 
hommes au cours de l’année 2011). 
 
Genre et droit d’asile 
 
La Convention de Genève de 1951 sur les réfugiés ne se réfère pas au sexe ni au genre. Elle définit comme 
réfugiée toute personne qui « ne pouvant se réclamer de la protection de leur Etat », « craint avec raison » 
des persécutions « du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques ».  
 
Des avancées ont eu lieu depuis une dizaine d’années en France et les instances de détermination du 
statut de réfugié (OFPRA et CNDA) ont reconnu des persécutions visant des femmes au titre de 
« l’appartenance à un certain groupe social ». Cependant elles ont une interprétation étroite et restrictive 
de cette notion, définissant des groupes délimités, sans approche globale ni transversale, négligeant aussi 
l’imbrication entre l’appartenance de genre et les autres situations de persécutions, racistes, religieuses, ou 
liées aux opinions politiques. Elles n’ont jamais rédigé de lignes directrices sur la question du genre, et en 
arrivent encore à considérer comme un conflit inter-individuel des faits d’oppression et de persécutions de 
genre qui sont pourtant des faits sociaux et politiques globaux dans lesquels la violence individualisée 
s’inscrit. 
Quand la crédibilité de la personne persécutée ou menacée n’est pas remise en cause, ce qui est fréquent, 
c’est de plus en plus souvent la seule protection subsidiaire qui est reconnue, qui offre beaucoup moins 
de droits (en 2011 3113 femmes ont obtenu le statut de réfugié et 1339 la PS). C’est le cas pour les victimes 
de la traite, pour beaucoup des victimes de mariages forcés, ou encore pour les parents voulant protéger 
leur fille de l’excision dans le cas où ils séjournent habituellement en France. 
 
Nous voulons que soient mieux prises en considération les demandes d’asile des femmes confrontées à de 
persécutions liées au genre avec une interprétation de la convention de Genève plus ouverte à la question 
du genre comme fait social et politique et à l’imbrication du genre et des autres oppressions ; que soient 
mises  en œuvre des recommandations du HCR ; qu’une personne référente sur la problématique de genre 
soit nommée à l’OFPRA et à la CNDA et que les personnels soient formés à cette problématique ; qu’une 
information soit diffusée à destination des femmes demandeuses d’asile (celles qui ne bénéficient pas du 
soutien d’une association compétentes ignorent souvent leurs droits et sont très démunies pour présenter 
leur demande) 
 
Accès au droit d’asile 
 
De nombreuses demandeuses d’asile vivent dans une grande précarité. Celles qui sont placées en 
procédure prioritaire et qui n’ont droit à aucune ressource, celles pour qui est mis en œuvre le règlement 
Dubiin, mais une grande partie des autres aussi. L’obtention d’une domiciliation est devenu un parcours du 
combattant. L’hébergement connaît une crise profonde. Le délai pour une prise en charge s’allonge car les 
associations habilitées ne peuvent répondre aux besoins. Cette précarité pèse particulièrement sur les 
femmes, et peut s’accompagner de situations de dépendance et de violences. En outre plus de la moitié 
des décisions positives sont prises par la CNDA ce qui témoigne d’un dysfonctionnement grave de 
l’OFPRA et oblige à introduire un recours, avec ce que cela implique d’attente et de précarité, notamment 
pour les personnes placées en procédure prioritaire, pour qui ce recours n’est pas suspensif. 
 
Nous voulons que soient supprimées la mise en œuvre du règlement Dublin et les zones d’attente aux 
frontières, la procédure prioritaire et la liste des « pays d’origine sûrs » ; que soient renforcés les dispositifs 
d’hébergement, d’accompagnement, d’accès aux soins, les structures associatives ou publiques d’accueil des 
demandeurs-ses d’asile et que ces structures portent une attention aux problématiques spécifiques des 
femmes. 
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L’admission exceptionnelle au séjour par le travail 
 
L’article 40 de la loi sur l’immigration de 2008 – devenu article L. 313-14 du Ceseda – prévoit une 
nouvelle possibilité de délivrance d’une carte de séjour pour les sans-papiers susceptibles de travailler dans 
certains métiers : c’est l’admission exceptionnelle au séjour par le travail. 
 
En réalité, comme le souligne le GISTI, la réglementation est floue, le dispositif a un caractère 
discrétionnaire, les interprétations des préfectures divergent d’un endroit à l’autre. 
 
Des grèves et des initiatives syndicales et associatives ont eu lieu depuis 2008 pour faire appliquer cette 
procédure. En juin 2012 la CGT a revendiqué auprès du nouveau gouvernement l’ouverture d’une 
négociation sur cette question. Des rencontres des 12 syndicats et associations (CGT, FSU, UNEF, 
Autremonde, La Cimade, Collectif 31 mai, Femmes Egalité, JOC, LDH, MRAP, RESF, SOS Racisme) menant 
cette campagne on lieu avec les ministères de l’intérieur et du travail depuis octobre 2012.  
 
Et les femmes ? 
 
Les emplois occupés par de nombreuses femmes sans papiers comme les emplois domestiques, ou ceux 
dans des boutiques, des restaurants, ne figurent pas sur la liste des « métiers en tension » publiée par le 
ministère de l’intérieur. Aussi la situation de l’emploi leur est opposable. 
 
Si des régularisations sont néanmoins possibles, c’est dans le plus grand arbitraire. En outre beaucoup de 
femmes ne travaillent pas à temps plein et gagnent moins du SMIG, même en cumulant plusieurs emplois. 
Celles qui réussissent à obtenir de leur employeur un formulaire de demande d’autorisation de travail ont du 
mal à établir les preuves de la durée de leur emploi antérieur, car elles n’avaient ni fiches de paye ni aucun 
document écrit. Les démarches sont particulièrement difficiles pour toutes celles, nombreuses, qui travaillent 
dans els services aux particuliers. 
 
De nombreux dossiers « s’égarent » entre préfecture et direction de l’emploi (DIRECCTE), beaucoup restent 
sans réponse ou n’obtiennent une réponse qu’après des délais anormalement longs. 
 
Nous demandons donc la mise en œuvre de procédures rapides et cohérentes d’admission au séjour avec 
une carte salarié, et une attention particulière aux demandes des femmes travailleuses sans papiers, qui ont 
besoin de pouvoir travailler et vivre légalement, ce qui est indispensable à leur autonomie, en tenant compte 
aussi des particularité de l’emploi dans le secteur des services aux particuliers. 

La loi du 16 juin 2011  sur l’immigration est toujours en vigueur ! 

La loi du 16 juin 2011, dernière de toute une série concernant les conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers sur le territoire français, et datant de l’ère Sarkozy, avait encore réduit les droits des personnes 
étrangères en France, entérinant un véritable régime d’exception au mépris des droits fondamentaux (OQTF 
sans délai, IRTF, passage retardé pour voir le juge des libertés et de la détention…). 

Sous couvert de transposer trois directives européennes, qui réglementaient des situations exceptionnelles, 
l’ancien gouvernement a institué un certains nombre de dérogations permanentes et systématisées 
(extension de la notion de zone d’attente ad hoc, augmentation de la durée de rétention).  

Cette réforme n’épargnait pas non plus les demandeuses d’asile, en principe protégées par la réglementation 
internationale. Leur statut est mis en péril au nom d’un climat de suspicion généralisé. 

Les dispositions les plus défavorables aux personnes étrangères sont appliquées avec zèle ; les rares 
mesures protectrices, concernant notamment les femmes étrangères victimes de violences au sein du 
couple, restent à ce jour très mal appliquées, voire ignorées. 

Ce que nous voulons : nos associations refusent cette logique de criminalisation et de stigmatisation de 
toute une partie de la population et réclament l’abrogation des mesures réduisant ou niant les droits des 
personnes étrangères en France. 
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La rétention administrative 
 
Nos associations s’opposent à la rétention administrative, néanmoins, tant qu’elle existe, des mesures 
améliorant les droits des personnes concernées sont indispensables. 
 
La loi de juin 2011 – toujours en vigueur - a allongé la durée de la rétention et retardé 
l’intervention du Juge des libertés 
 
La décision initiale de placement en rétention est prise par le préfet pour une durée de 5 jours. Le juge 
administratif (qui décide du placement en rétention) statue en premier et le Juge des Libertés et de la 
Détention (JDL) ne peut être saisi que 5 jours après, contre 2 jours auparavant. La rétention peut être 
prolongée une première fois de 20 jours. Puis le préfet peut demander au juge des libertés et de la 
détention une seconde prolongation de 20 jours maximum. Ce qui porte la durée possible de la rétention à 
45 jours,  
 
Plus d’enfants et de familles en rétention ? 
 
Vendredi 6 juillet 2012, le ministère de l’Intérieur a publié une circulaire visant à limiter l’enfermement des 
familles en centre de rétention et à ne pas y placer des enfants. Cependant certaines préfectures ont 
poursuivi cette pratique. Nous demandons donc la fin du placement en rétention de familles et d’enfants. 
 
La présence des associations agissant pour les droits des personnes retenues 
 
Certaines associations d'assistance aux étrangers sont autorisées, par convention avec le ministère de 
l'intérieur, à assurer des permanences juridiques dans les centres de rétention. Il s’agit de : ASSFAM, La 
Cimade, Forum réfugiés, France terre d’asile et Ordre de Malte. 
 
 La présence d'une seule association est autorisée par centre ou par local de rétention. Cependant 
légalement les étrangers retenus peuvent aussi rencontrer des associations humanitaires différentes de 
celles conventionnées ci-dessus. En réalité cela n’est pas mis en place. 

Parmi l’ensemble des personnes retenues en 2010 il y a eu 9% de femmes (rapport des associations 
intervenant en rétention pour l’année 2010) 
 
Nous demandons que des associations défendant les droits des femmes puissent entrer en contact avec 
les femmes en rétention et que les dimensions de genre (par exemple problème de violence sexuée…) soient 
prise en compte. 



 5 

Droits à la formation et à l’insertion professionnelle des femmes 
migrantes  
 

A l’issue d’une journée de formation sur le thème « Favoriser l’insertion professionnelle des 
femmes migrantes ». le 11 février 2011, qui faisait le point des dispositifs existants et de repérait les 
obstacles rencontrés par des femmes migrantes pour accéder aux formations, au marché du travail et à des 
carrières professionnelles valorisantes, sept propositions et revendications ont été élaborées. 

 

1) Faciliter l’accès à la formation linguistique dans le cadre du Contrat d’accueil et d’intégration 
(CAI) en levant les obstacles à un apprentissage régulier par les femmes nouvellement arrivées en France, 
notamment le coût du transport et la garde des enfants. 

2) Reconnaître la nécessité d’un accompagnement individualisé dans le parcours de formation et 
d’accès à l’emploi, en favorisant l’expression de ces femmes, la définition de leurs propres projets et la mise 
au point d’un projet global associant accès aux droits, formation, emploi, logement… 

3) Permettre l’accès à des formations linguistiques de qualité. Porter une attention particulière à la 
formation des formateurs et des bénévoles  dans le cadre des ateliers de socialisation linguistique, qui 
doivent être ouverts à toutes sans exclusive. 

4) Construire des passerelles entre les premières formations à la langue du pays d’accueil et la formation 
linguistique et professionnelle de droit commun, dans le souci de mettre en place un véritable parcours 
d’insertion. 

5) Diversifier l’orientation professionnelle des femmes migrantes et l’offre d’emploi. Revaloriser, 
en développant les formations et en améliorant les conditions de travail, les emplois souvent proposés aux 
femmes migrantes (services aux particuliers, métiers du soin, emplois dans les entreprises de nettoyage). 
Au-delà de ces emplois qui confortent souvent les rôles traditionnels des femmes, étendre largement l’offre 
d’emploi en explorant les possibilités dans d’autres métiers tels que le bâtiment, l’artisanat, le jardinage, le 
maraîchage, l’informatique, ou encore la création d’entreprises… 

6) Favoriser une meilleure interaction et coopération entre les services publics de l’emploi et 
les associations, les services publics apportant leurs informations sur les formations et le marché de 
l’emploi, les associations leur expérience de terrain auprès des femmes migrantes et leur force de 
proposition. Accorder à ces dernières les subventions publiques nécessaires à leurs missions. 

7) Mieux reconnaître les acquis de l’expérience et les diplômes acquis à l’étranger. Simplifier et 
écourter les démarches en vue de la validation des acquis de l’expérience et de la reconnaissance des 
diplômes obtenus hors de l’Union européenne. Informer les personnes concernées des possibilités existantes 
dans ce domaine.  
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Droits à la santé pour les femmes migrantes en situation précaire 
 
Contexte global : l’exclusion des soins a progressé ces dernières années, avec un discours public 
délégitimant la présence des personnes étrangères en France. En témoignent :  
- la dégradation de la protection maladie et de l’accès aux soins effectif des étrangers-res en séjour régulier 
ou irrégulier, qui se trouvent en situation de précarité   
- une restriction accrue dans l’application des droits à l’Aide médicale d’Etat, et dans la reconnaissance du 
droit au séjour pour soins  
 
L’accès aux droits et à l’AME  
 
Durant la précédente législature, des restrictions majeures ont été apportées au droit à l’Aide médicale 
d’état (introduction d’un droit « d’entrée » de 30€, obligation de résidence de 3 mois avant toute demande). 
Le gouvernement de gauche a supprimé le paiement des 3O €. 
 
Cependant on observe  
• Dans un grand nombre de CPAM une politique ou des pratiques restreignant l’obtention de l’AME, par 
divers moyens : réduction des effectifs consacrés à l’accueil des publics, complexifications des formulaires de 
demande, multiplications abusives voire illégales des pièces administratives supplémentaires demandées, 
telles que justificatifs de ressources, preuves de résidence etc.   
• une concentration de guichets spécifiques AME dans certaines CPAM, ou hors les CPAM, d’où un danger de 
stigmatisation et de très longues files d’attente, vu le petit nombre de ces structures. 
• dès refus non justifiés de dossiers  
 
Par ailleurs le manque de complémentaires santé se traduit par des ruptures de soins dés réception de la 
première facture d’hôpital  
 
L’accès aux soins et les PASS (Permanence d’accès aux soins de santé) 
 
• L’obligation légale faite aux hôpitaux d’ouvrir une Permanence d’accès aux soins de santé pour les 
personnes ans titre de séjour ou disposant de l’AME n’est pas appliquée, ou bien ces dispositifs ne sont pas 
visibles dans nombre d'hôpitaux. 
• Les moyens humains affectés aux PASS sont trop réduits, d’où des consultations débordées. - Dans 
certaines PASS, on a pu observer des manquements graves à l’éthique médicale, certains médecins 
acceptant de gérer la pénurie des moyens, par l’introduction dans leurs pratiques médicales de paramètre 
non–médicaux : ainsi certaines structures en arrivent à conditionner leur prise en charge à des questions 
relevant de la durée de séjour en France, par exemple.  
 
Les titres de séjour pour soins : « un mot= des morts » 
 
Une personne étrangère souffrant d’une pathologie grave pour laquelle existe une « absence d’un traitement 
approprié dans le pays d’origine » (article L313-11-11 CESEDA) peut se voir délivrer une carte de séjour. 
C’est la loi sur l’immigration de juin 2011 (non remise en cause depuis lors) qui a introduit cette notion de 
« absence de traitement approprié ». Ce critère est subjectif, et l’interprétation peut se faire au détriment 
des étranger-e-s malades, si le traitement existe, mais n’est pas disponible pour des raisons économiques, 
sociales, géographiques. Ainsi des étrangers malades atteints de VIH ou d'hépatite sont menacés de 
reconduite à la frontière. 
 
Nous voulons : un accès à l’AME facilité (accueil, traitement des demandes) ; la modification de l’article 
L313-11-11 du CESEDA avec retour à la rédaction initiale ; davantage d’études sur la problématique femmes 
migrantes / nature des pathologies / accès aux soins / suivi de soins (il y en a seulement à propos des 
personnes atteintes du VIH et d’hépatites) ; une meilleure prise en compte des pathologies spécifiques et de 
la dimension de genre dans les questions relatives à la santé, aux soins et à la prévention. 


